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I

TÉNÉBREUSE AFFAIRE À LIBREVILLE


LIBREVILLE – 18 septembre 1971 – Affaire Germain M'Ba. Mystère à Libreville. Un diplomate gabonais abattu. Sa femme et sa fille blessées. Le cadavre disparaît. Tels sont les éléments d'une affaire qui soulève une vive émotion dans la capitale gabonaise.

Dans la nuit de jeudi à vendredi, M. Germain M'Ba, ancien ambassadeur à Bonn nommé récemment à Tokyo, rentre du cinéma en voiture, accompagné de sa femme et de sa fillette. Mme M'Ba et l'enfant descendent de voiture et entrent dans la maison. Celle-ci se trouve dans une rue éclairée à 300 mètres du centre de la ville. Au moment où M. M'Ba ferme sa portière, un homme surgit de l'ombre et tire deux coups de pistolet sur lui. M. M'Ba s'effondre en poussant un cri.

Au bruit, sa femme se précipite. Le tueur ouvre le feu sur elle, la blessant assez gravement sous l'épaule. La fillette affolée arrive en courant. Trois coups de revolver. Touchée à la jambe, elle tombe en criant.

Un deuxième homme sort d'une 404 blanche arrêtée à quelque distance. Aidé de l'homme au pistolet, il traîne jusqu'à la 404 le corps de M. M'Ba. Les deux hommes remontent dans la voiture qui disparaît dans la nuit. Ces précisions ressortent du témoignage de Mme M'Ba.

La 404 - une voiture de location - a été retrouvée vendredi matin à quelques centaines de mètres du lieu de l'attentat.

L'affaire a été examinée aujourd'hui au cours d'un conseil des ministres extraordinaire présidé par le président Albert-Bernard Bongo et auquel ont assisté les présidents des corps constitués, les membres du gouvernement et du bureau politique, les responsables des services de sécurité et les commandants des forces armées et de gendarmerie.

Mme M'Ba avait été amenée par une ambulance jusqu'à la salle de réunion du conseil où elle fit son entrée, pieds nus et le visage émacié, soutenue par un médecin. Après avoir fait le récit des événements, elle a conclu en pleurant : « Je ne demande qu'une chose : qu'on me rende le corps de mon mari, que je puisse l'enterrer décemment. »

Jusqu'à maintenant, toutes les recherches entreprises pour retrouver la trace de M. M'Ba sont restées vaines. De nombreuses rumeurs circulent à Libreville. On évoque une récente affaire, aussi mystérieuse, où cinq hommes partis en pirogue un soir de la Pointe Denis, sur la rive gauche de l'estuaire du Gabon en face de Libreville, ne sont jamais arrivés dans la capitale. On a retrouvé leur pirogue à moitié remplie d'eau.

Bien qu'il semble que leur disparition soit accidentelle – la pirogue étant petite et la mer houleuse ce soir-là -, on ne manque pas de rapprocher les deux affaires et le communiqué publié en fin d'après-midi à l'issue du conseil des ministres en fait état:


« Suite à la série d'attentats et de disparitions mystérieuses survenus ces derniers temps, indique le communiqué, le conseil dans son unanimilé condamne et stigmatise ces actes criminels inconnus jusqu 'à présent dans notre pays, actes qui semblent être le fait d'agents d'étrangers hostiles à notre politique, génératrice de notre expansion économique, et dont le but est de créer un climat d'insécurité intérieure. »

Toute personne susceptible d'aider les enquêteurs est invitée à se présenter à la police. Le conseil « en appelle à la vigilance et au bon sens » pour ne pas ajouter foi aux rumeurs qui circulent, « lance un appel au calme et assure chaque citoyen qu'en dépit de tout ce qui est arrivé, la sécurité de tous est garantie, quelle que soit leur nationalité ». - (AFP).




Cette dépêche de l'A.F.P. fait l'effet d'un coup de tonnerre. La plupart des observateurs flairent le scandale. Les autorités gabonaises ont peur. La rumeur submerge les quartiers de London, d'Akébé et de Glass. La capitale nichée sur les bords de l'estuaire, au milieu de la verdure équatoriale, s'agite. Des groupes se forment à la tombée de la nuit. Les gendarmes du général Georges Nkoma, ami fidèle du Président, et les policiers dirigés par le directeur-général de la Sûreté, Jean-Boniface Assélé, frère de Marie-Joséphine Bongo, femme du Président, sont prêts à parer à toute éventualité. Les nombreux indicateurs rapportent la raison de l'agitation dans les quartiers populaires : on dit que Bongo aurait fait exécuter, par Blancs interposés, l'opposant gabonais le plus connu à l'extérieur du Gabon, Germain M'Ba, - parent très éloigné de Léon M'Ba, prédécesseur de Bongo...

Inspecteur des douanes, licencié en droit et diplômé de Sciences-Po, Germain M'Ba finit ses études à la fin des années 50, au moment où son pays obtient l'indépendance. Nationaliste, comme tous les Africains qui ont usé leurs fonds de pantalons sur les bancs de l'Université, il ne supporte pas l'idée que ce soient des « marionnettes » de la France qui dirigent le Gabon. M'Ba entre dès 1960 dans la vie politique active et devient aussitôt un « dangereux agitateur » pour les agents et policiers français qui assurent sur place l'ordre et la sécurité. Éloigné de Libreville par une importante nomination - secrétaire général adjoint à l'Union Africaine et Malgache – il fait partie, au début des années 60, du petit club des Africains francophones dont la voix compte sur la scène internationale.

Quand les parachutistes français, le 19 février 1964, rétablissent Léon M'Ba, le Président déchu, dans ses fonctions par un putsch, Germain M'Ba démissionne de son poste pour marquer sa réprobation. L'affaire fait beaucoup de bruit et amplifie la campagne de presse contre « l'attitude néo-colonialiste de Paris ». Germain M'Ba apparaît, depuis cette affaire, comme l'empêcheur de tourner en rond. Rejeté par Paris et par Libreville, il entame alors son errance de paria de la Communauté officielle franco-africaine.

Il se réfugie d'abord à Brazzaville, d'où il est expulsé peu après par les hommes dépendant des services de Jacques Foccart. Il s'installe à Kinshasa, au Zaïre, où il est emprisonné pendant un mois. Rejeté d'Afrique, il revient finalement en Europe et collabore au journal Jeune Afrique dont il devient en 1965 rédacteur-en-chef adjoint.

Véritable leader de l'Afrique francophone, le Président ivoirien Houphouet Boigny ne considère pas d'un bon œil cet opposant gabonais qui critique le néo-colonialisme français. Disposant de nombreux moyens de pression sur son jeune collègue Albert-Bernard Bongo, nouveau Président du Gabon, il estime néanmoins souhaitable de réintégrer Germain M'Ba dans le jeu politique de ce pays. Le vieux sage d'Abidjan développe auprès du Gabonais deux arguments de poids que le dialogue suivant peut résumer :

- Tu te prétends l'homme de la Réconciliation et de la Rénovation, tu ne peux pas te permettre de laisser un des fils du Gabon, aussi brillant, hors du pays!

- C'est un marxiste et qui veut ma place, rétorque le jeune Bongo, installé président depuis 1967 à l'âge de 32 ans.

- Je te garantis qu'il ne tentera rien contre toi si tu lui donnes un poste à la hauteur de ses mérites, poursuit Félix Houphouet-Boigny.

– C'est bien, il peut revenir au Gabon...

- Tu me jures que tu ne profiteras pas de son retour à Libreville pour lui faire du mal?

- Je te le jure.

Germain M'Ba rallie peu après le régime gabonais. Houphouet-Boigny a tenu parole. Bongo tient la sienne : il nomme son « ennemi » conseiller économique, puis ambassadeur en République fédérale allemande.

Que dit la rumeur de Libreville après l'assassinat de M'Ba? Que la nomination à Bonn n'a été qu'un faux-semblant. Le « Réconciliateur » était obsédé par l'élimination de celui qu'il considérait comme son rival le plus dangereux. Il en aurait parlé à plusieurs reprises à son ami Maurice Robert, chef du secteur « Afrique » au S.D.E.C.E., qui a été placé à ce poste par Jacques Foccart. Robert est un peu le Pygmalion de Bongo. C'est en tout cas l'un des principaux responsables de son installation à la présidence du Gabon pour succéder à Léon M'Ba, mort d'un cancer à Paris à l'hôpital Claude Bernard, le 26 novembre 1967.

Maurice Robert, petit bonhomme chauve, marqué par son passage dans l'Infanterie de Marine (plus connue sous le nom de Coloniale), est toujours en alerte quand il s'agit de monter un coup contre l'ennemi « bolchevique » ou ce qui en tient lieu. Il est devenu l'expert de Bongo en matière de sécurité. C'est lui qui est chargé de déjouer les complots intérieurs et extérieurs perpétrés ou esquissés contre le Président gabonais.

D'après la rumeur, Bongo lui aurait posé à plusieurs reprises, en 1970 et au début 1971, le « problème » de Germain M'Ba, « suppôt du communisme lié aux services étrangers ». Maurice Robert1, dans un premier temps, n'aurait pas souhaité s'aventurer sur ce terrain-là. Non qu'il soit un enfant de chœur : il a au contraire une réputation de «dur ». Pour lui, dit-on, rien ne compte devant la raison d'État qu'il invoque à tout propos. Il aurait d'abord répondu à son ami Bongo que le « problème » de Germain M'Ba n'entrait pas dans le cadre de sa mission. Face au harcèlement du Président gabonais, il aurait ensuite prétendu ne pas disposer des moyens d'y trouver une solution. Bongo les lui aurait alors donnés pour en finir avec cette affaire qui lui empoisonnait la vie.

Telle est la version qui circule dans Libreville après la mort de M'Ba, que rien de tangible ne vient naturellement étayer.

Pourtant, alors que serait censée s'être déroulée cette « négociation », un homme est en train de s'installer au Gabon : Bob Denard, le fameux mercenaire, connu dans le monde entier pour avoir guerroyé successivement au Katanga, au Zaïre et au Biafra. Il va devenir un des personnages-clés de l'histoire gabonaise durant la décennie 1970.

Son curriculum vitae ressemble à celui de nombreux autres acteurs qui défilent alors à Libreville. Né au Maroc, il a été résistant puis fusilier-marin sous les ordres de D. Ponchardier en Indochine. Après un stage aux États-Unis en 1952, il est rentré au Maroc. Embauché dans une société américaine de gardiennage, Denard noue de nombreuses amitiés dans la police locale et milite activement contre tous les « bradeurs d'Empire ». Il traque les nationalistes de l'Istiqlal. Il entre finalement dans une brigade anti-terroriste, la Lucoter. « Tout Marocain, du moment qu'il est nationaliste, est aux yeux de la Résidence générale un agent des communistes et, par là-même, un fauteur de troubles. La collusion du communisme et de l'Istiqlal sert de dogme et de justification aux entreprises des autorités : pour sauver le Maroc et les bons Marocains " qui nous aiment et ne demandent qu'à vivre en paix ", il convient de châtier impitoyablement l'Istiqlal et ses alliés », explique Georgette Elgey dans la République des contraditions2 '. Bob Denard s'épanouit ainsi avec ceux qui défendent les « intérêts économiques de la France » et préparent la destitution du Sultan Mohammed ben Youssef. Dans le même esprit, il participe à une tentative d'assassinat dirigée contre Pierre Mendès France à la fin 1954. Il fait quatorze mois de prison et réussit peu après à être réintégré dans la police! Il se retrouve ensuite en poste dans le Sud-Kasaï, puis à Elizabethville, au service du leader congolais Tschombé qui s'est rebellé contre la capitale Léopoldville. Et, avec l'aide non-officielle mais efficace de Paris, il participe à la sécession du Katanga. Les richesses minières de cette province expliquent cette première grave entorse à la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine qui avait érigé en principe fondamental le maintien des frontières laissées par les colonisateurs.

Bob Denard « travaillera » ainsi directement ou indirectement pendant près de vingt ans pour le compte de l'Élysée et du S.D.E.C.E. sans jamais apparaître officiellement sur les rôles du personnel d'aucune administration. Mercenaire utilisé pour tous les « coups tordus » de la République, il servira de bouc émissaire, le moment venu, pour détourner l'ire de la presse et de l'opposition... Bob fait sauter des ponts au Katanga et sabote les installations de l'Union Minière à Kolwezi en 1961-62. Il se bat ensuite au Yemen. Retourne à Léopoldville avec Tschombé qui, entre-temps, y a pris le pouvoir, mais n'hésite guère ensuite à trahir les Katangais quand Motubu l'y remplace. Bob est alors nommé à la tête de la 6e brigade zaïroise avec le titre de lieutenant-colonel.

En 1967, Denard participe activement à la deuxième mutinerie katangaise et trahit cette fois Motubu, puis il est blessé à Kisangani et se fait évacuer par la Rhodésie. Ces retournements de Denard ne s'expliquent pas seulement par des lubies du mercenaire, mais par les changements de cap décidés au 2, rue de l'Élysée, dans les bureaux de Jacques Foccart, alors maître tout-puissant de l'ex-Empire français.

Bob Denard prendra du service en France pendant les événements de mai 1968 dans des réseaux métropolitains dont le même Jacques Foccart ne méconnaît pas l'existence, autrement dit le S.A.C. « Charles Lascorz a monté... des groupes d'intervention antigauchistes réunissant soixante-dix hommes payés 200 F chacun par jour. Ces commandos sont dirigés par Bob Denard, un ancien mercenaire du Katanga. Leur " commissaire politique " est Gilbert Le Cavelier, bras droit et homme de confiance de Lascorz3. »

Le mercenaire est ensuite envoyé au Biafra et se retrouve une nouvelle fois au chômage, en janvier 1970, avec l'écroulement de la sécession biafraise. Ses employeurs lui proposent alors, ainsi qu'à ses frères d'armes, plusieurs solutions, notamment un contrat de coopération qu'Yvon Bourges, le Ministre de la rue Monsieur, serait prêt à lui proposer. On lui offre aussi de devenir fermier... au Gabon.

L'idée n'est pas si farfelue qu'il y paraît de prime abord. Elle émane du Président ivoirien Houphouet-Boigny. Le vieux Félix a appris à connaître et à apprécier son jeune collègue Albert-Bernard Bongo dans leurs menées quasi-clandestines. Les deux hommes ont en effet joué des rôles-clés dans la guerre du Biafra; l'Ivoirien en a même été l'un des principaux animateurs; le Gabonais a mis son pays à la disposition des mercenaires. Et, au cours de leurs nombreuses rencontres dans le cadre de cette guerre inavouée, Houphouet-Boigny a développé devant Bongo une idée qui lui est chère : le développement de l'agriculture est la priorité n° 1 des pays africains.

Il trouvait vraiment lamentable que le Gabon fût obligé d'importer ses salades...

- Je te donne les hommes, les plants de ma ferme de Yamoussoukro; tu n'auras seulement qu'à leur donner la terre, a conclu l'Ivoirien, un jour de la mi-1970.

C'est ainsi qu'a été créée, après la liquidation des avions et des armes utilisés pendant la guerre du Biafra, la ferme de Donguila, sur les terres d'une ancienne mission catholique, à une centaine de kilomètres de Libreville. Drôle de ferme perdue dans la forêt équatoriale, près de Kango, et dirigée par le mercenaire le plus célèbre du monde. L'exécuteur des basses oeuvres de la rue de l'Élysée devient ainsi soudainement un symbole de paix animant un beau projet de coopération ivoiro-gabonaise...

Malheureusement, Bob connaît beaucoup de monde à Libreville où il vient souvent depuis une dizaine d'années. Tout naturellement, un jour, Denard est présenté à Albert-Bernard Bongo. Le Gabonais est séduit par le baroudeur aux mille coups d'éclats qui, avec son accent bordelais, a un certain talent pour se mettre lui-même en valeur.

Le « Rénovateur » gabonais, selon la rumeur de Libreville, aurait alors, revu le fermier de Donguila et lui aurait proposé quelques menus travaux dans sa vraie spécialité. Premier job, pour Bob et ses amis : filer Germain M'Ba en R.F.A. pour déterminer avec précision ses habitudes et ses fréquentations. L'équipe de Donguila est tellement discrète qu'elle se fait arrêter par les policiers allemands!

Toujours est-il que Bob Denard fait désormais partie des proches du Président gabonais. En mars 1971, il obtient ainsi le laissez-passer n° 318/71 qui lui permet d'entrer librement au Palais présidentiel (voir annexes).

En août 1971, Bob fait un voyage-éclair à Paris. Est-il angoissé par quelque projet qui lui fait problème ? Peut-être que, pour ce qu'il envisage de faire, la « couverture » de Maurice Robert, membre du S.D.E.C.E. et homme de Foccart, et celle de Maurice Delaunay, ambassadeur « musclé » de la France au Gabon, lui aussi homme de Foccart, ne lui suffisent-elles pas? Toujours est-il qu'il se rend au « saint des saints », 2, rue de l'Élysée, où il retrouve ses employeurs très indirects.

Dans l'un des bureaux situés à quelques mètres de celui de « la Foque » – comme l'appellent tous ceux du « réseau » –, Bob Denard explique à un collaborateur du patron qu'on lui demande de tuer Germain M'Ba.

- Le fait que vous soyez là prouve à l'évidence que vous désapprouvez cet acte. Quoi qu'il en soit, dites à Bongo que vous m'avez vu et que je vais lui rendre visite la semaine prochaine, dit en substance l'homme de l'Élysée.

Quelques jours plus tard, une dépêche de l'A.F.P. tombe sur le bureau du collaborateur de Foccart : Bob Denard a-t-il finalement exécuté la mission qu'on lui a demandée ? M'Ba a été assassiné.

Plus habile dans les combats de brousse que dans les « travaux » urbains, Bob Denard et son compagnon se font arrêter par les policiers gabonais à bord de la 404 blanche, quelques minutes après avoir quitté le quartier London où vient d'être exécuté Germain M'Ba et où ont été blessées Martine Oyane, sa femme, et leur fillette.

« Pourquoi vous me tuez? » a eu le temps de dire Germain M'Ba à son agresseur avant d'être abattu à bout portant. Sa femme a eu le réflexe de se coucher dès le premier coup de feu tiré sur elle. Blessée, elle a fait la morte, mais a néanmoins enregistré toute la scène. Martine Oyane a bien distingué les deux « Blancs bronzés », dont un « très grand » qui a sorti le cadavre de la voiture et l'a transporté vers la 404 blanche sans aucun effort...

La Présidence, alertée dans la nuit de l'excès de zèle des policiers gabonais, donne ordre de relâcher Bob Denard et son complice.

Les assassins, cependant, n'ont pas encore terminé leur « travail ». Ils doivent faire disparaître le corps de Germain M'Ba. Il sera finalement enterré dans la nuit, dit-on, au Cap Esterias; c'est un terrain auquel n'accèdent que les membres de la Garde présidentielle. Quel que soit l'endroit exact, cet épilogue est aussi important que le meurtre lui-même, car il permettra rapidement de l'effacer : pas de corps, pas de mort...

Aussitôt après l'assassinat, une campagne de désinformation contribue à répandre une série de rumeurs destinées à atténuer puis à contrecarrer celle, terrible, qui court dans les quartiers de Libreville. Celle-ci désigne comme responsable de la mort de M'Ba le Président lui-même.

Les hommes chargés de l'enquête sur l'attentat divulguent complaisamment des éléments qui brouillent les pistes et, surtout, jettent le discrédit sur la victime et sa femme.


« La blessure au côté droit de Mme M'Ba, présentée comme grave, n'est qu'une éraflure superficielle. Or, Mme M'Ba affirme ne pouvoir donner de plus amples précisions sur les agresseurs de son mari - sinon qu'ils auraient été des Blancs - en raison du fait que la balle tirée sur elle l'aurait jetée à terre, ce qui est considéré comme matériellement impossible par les spécialistes.

« Les blessures de la fillette, que l'on assurait atteinte de trois balles de revolver dans la partie postérieure du corps, seraient également superficielles.

« M. M'Ba n'aurait d'autre part pas été atteint à côte de sa voiture, mais dans la voiture dont il achevait de relever les glaces. Une glace a été brisée et des taches de sang ont été relevées sur le siège du conducteur.

« Aucune des six ou sept balles tirées sur la famille M'Ba n'aurait été retrouvée jusqu'ici.

« Autre détail troublant : les deux époux M'Ba possèdent un excellent chien de garde, un berger allemand, toujours en liberté dans le jardin qui se trouve devant la maison. Or, le soir de l'attentat, pour une raison qui n'a pu être précisée, le chien avait été enfermé dans la cuisine avant que la famille M'Ba se rende au cinéma. »



Enfin, les enquêteurs cherchent, selon l'A.F.P., à savoir dans quelles conditions une personnalité gabonaise, dont le nom n'est pas révélé jusqu'à maintenant, aurait été blessée dans la nuit de l'attentat. Cette personnalité se serait présentée au centre hospitalier de Libreville avec une clavicule fracturée et une plaie ouverte au front, et n'aurait donné aucune explication sur l'origine de ses blessures. Ces précisions sont données « de source autorisée », précise l'A.F.P.

Un Conseil des ministres réuni le mercredi sous la présidence du Chef de l'État, Albert-Bernard Bongo, a entendu une communication sur l'attentat. Le Conseil a notamment relevé le fait que la blessure de Mme M'Ba n'était qu'une éraflure sans gravité, « qui n'a pas nécessité la moindre intervention chirurgicale ».

Le 2 octobre, l'enquête est close. Comme pour faire partager sa version au plus de monde possible, Bongo convoque un Conseil élargi au commandant de la gendarmerie Nkoma et au directeur de la Sûreté Assélé, ainsi qu'aux principaux membres du Parti Démocratique Gabonais. Le brouillage final est alors peaufiné.

« Un point semble néanmoins établi – explique le porte-parole du gouvernement à la sortie de la réunion. M. Germain M'Ba avait des activités extra-professionnelles fort agitées et entretenait des relations avec les puissances financières et les services secrets étrangers, desquels il aurait accepté des fonds importants à placer au Gabon moyennant un copieux pot-de-vin... »

Bongo et ses collaborateurs ne s'arrêtent pas là dans leur entreprise de dénigrement. Ils lancent d'autres « hypothèses » sur la mort de M'Ba, comme pour brouiller définitivement les pistes.

« Se sentant menacé hors du Gabon, et n'ayant pas tenu ses engagements, M. Germain M'Ba a voulu se réfugier sur le sol natal, croyant ainsi échapper à ses maîtres... » M. M'Ba, ancien ambassadeur en Allemagne fédérale, aurait dû rejoindre directement son nouveau poste au Japon sans passer par Libreville, ajoute-t-on perfidement.

Deux autres hypothèses sont également envisagées, explique le porte-parole gouvernemental gabonais : celle d'un crime passionnel, en raison de la vie sentimentale très agitée de M. M'Ba, et celle d'une « mise en scène » destinée à susciter des réactions exploitables à des fins politiques parmi l'ethnie Fang à laquelle appartenait M. M'Ba.

Les difficultés rencontrées par les enquêteurs proviennent essentiellement, déclare-t-on, du fait qu'il n'existe qu'un seul témoin de l'agression, la femme de la victime, Mme Martine M'Ba, et que certaines de ses déclarations, qui ont varié à plusieurs reprises sur des points importants, et qui sont d'autre part contredites par les faits, paraissent de plus en plus sujettes à caution.

Dernière offense au mort et à sa famille : « Rien ne prouve que M. M'Ba soit mort, puisque son corps a disparu », souligne le directeur général de la Sûreté, M. Assélé, beau-frère du Président Bongo.

Le meurtre du 16 septembre 1971 ne restera pas un cas isolé. Depuis lors, à plusieurs reprises, le Président gabonais l'a dit et redit publiquement : « Mains blanches je suis venu au pouvoir, mains blanches je partirai. » Contre la rumeur de Libreville, il a littéralement raison : un président ne se salit pas les mains. On a vu comment, en Afrique, il y a des Français pour cela. Des « mercenaires qui, généralement, sont couverts au plus haut niveau de l'appareil d'État français...

Quoi qu'il en soit, cette « première fois » provoque bien des remous. Notamment à Abidjan, où Houphouet-Boigny est furieux. Bongo n'a pas tenu ses engagements vis-à-vis du « Vieux ». Quand il apprend l'assassinat de son « protégé », le vieux sage ivoirien part dans une violente colère contre les « Bantous qui n'ont pas de parole ». Il se sent un peu responsable du meurtre de ce jeune Gabonais de 36 ans. Il décide en tous cas d'arrêter sur-le-champ la coopération agricole ivoiro-gabonaise...

Le patron de Bob Denard dans les bureaux de la rue de l'Elysée ne décolère pas non plus. Il refusera de revoir son ancien subordonné. Maurice Delauney, ambassadeur de France à Libreville, aurait alors entrepris une mission de « bons offices » pour calmer l'humeur sourcilleuse du collaborateur de Foccart : « Ne soyez pas si sévère. Bob est très triste... », se serait entendu expliquer celui-ci.

La « tristesse » de Bob Denard sera de courte durée. L'ambassadeur Delauney et Maurice Robert, patron du S.D.E.C.E. en Afrique, continueront à fermer les yeux sur les activités de Bob. On lui fournira tous les faux passeports de la République française dont il aura besoin pour ses nombreuses missions en Afrique. Il ne restera caché dans la ferme de Donguila que quelques jours. Dès la fin du mois de septembre 1971, il revient au Palais présidentiel. Le 30 septembre, « Loulou » Martin, commandant par intérim de la Garde présidentielle, demande au Ministre de l'Intérieur gabonais, pour lui et trois de ses anciens compagnons, une autorisation d'achat d'« armes de chasse » destinées à ces nouveaux instructeurs de la garde (voir annexes).

Les chasses présidentielles s'annoncent bien.
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1 Le Président du Tribunal de Grande Instance de Paris statuant en référé nous a prescrit de faire état des protestations de M. Maurice Robert contre les imputations le concernant qui figurent aux pages 9, 20, 130, 155, 226, 227, 231, 260 et 267 et pour lesquelles il déclare avoir porté plainte en diffamation.


2 Librairie Fayard, Paris, 1969.


3 B... comme barbouzes, de Patrick Chairoff, Ed. Alain Moreau.






II

L'ENJEU

Ce meurtre vient de faire basculer un équilibre fragile. Il n'est pourtant pas le fruit du hasard.

Il y a d'ailleurs peu de place pour le hasard dans le réseau serré de liens qui unissent la France et le Gabon. Aucun insecte – du plus téméraire au plus corrompu - ne sortira sans dommage de cette toile. A propos de celle-ci, la seule incertitude qu'on ait est de savoir qui l'a tissée. De l'araignée, la stratégie est évidente; sa couleur l'est moins.

On s'apercevra vite que rien n'est simple dans les relations franco-gabonaises et que le manichéisme de naguère ne peut plus être ce qu'il était : la vertu n'est plus forcément toute noire, ni le vice tout blanc; la colonisation n'est pas toujours à sens unique.

Oppresseurs et opprimés, colonisateurs et colonisés, bourreaux et victimes ne sont pas répartis de part et d'autre d'une ligne de démarcation raciale. L'interpénétration des influences est plus complexe : à la colonisation traditionnelle a succédé une situation nouvelle où les pôles du pouvoir ont fluctué au gré des circonstances, toujours animés par leurs moteurs habituels : politique, argent, ambition.

Certes, cela n'est pas le fait du seul Gabon et la période post-coloniale a donné lieu un peu partout à d'étranges déviations. Mais, par suite sans doute de sa géographie, de son histoire, de la personnalité de ses dirigeants, par suite des « électrochocs » de rencontres plus ou moins fortuites qui ont mis en présence, d'un continent à l'autre, des acteurs hors du commun, le Gabon est un cas extrême, à la limite de la caricature, de ce néocolonialisme.

Tout a commencé dans la légalité et la tradition avec la «galaxie Foccart ». De 1960 à 1974, celui-ci tire les ficelles depuis l'Elysée au vu et au su de tous. Dans la légalité, on étouffe la voix du peuple gabonnais; dans la légalité, on empêche l'évolution du régime : la tentative de putsch de 1964 n'aboutira finalement qu'à installer un dirigeant encore plus « orthodoxe »; dans la légalité toujours, on permet aux intérêts français de s'épanouir. Image classique et idyllique d'une décolonisation d'autant mieux conduite qu'elle l'est par un seul homme. Secret, tout-puissant, celui-ci étend progressivement son pouvoir avec la coopération de ceux qu'il a mis en place.

Les rôles sont bien partagés, au nom du sacro-saint principe de non-ingérence : aux Africains de régler leurs querelles tribales, aux Français de s'occuper des choses sérieuses, en particulier de l'exploitation des richesses du pays. Le Gabon est un pays « souverain » au même titre que les autres : qu'il fasse sa propre police, les Français prendront bien garde de ne pas s'immiscer dans ce genre d'affaires, même s'il s'agit de violations criantes des droits de l'homme les plus élémentaires. C'est ainsi que Jean Hilaire Aubame, éphémère leader du Gabon renversé par les paras français, passera 8 ans 1/2 en prison sans que l'Elysée fasse pour lui la moindre démarche humanitaire.
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